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En 2009, le Manitoba apportera des modifications à la Loi sur la Sûreté 

du Manitoba. La province invite les citoyens à lui présenter leurs 

observations en vue de l’aider à formuler les nouvelles dispositions 

législatives. Des documents de consultation ont été préparés pour 

faciliter l’obtention des vues des Manitobains sur les principaux 

éléments de la nouvelle loi.



Introduction
Au Manitoba, les plaintes contre des membres de la 
Gendarmerie royale du Canada (GRC) relèvent de la GRC et de 
la Commission des plaintes du public contre la GRC (CPP).

Ce processus est distinct des enquêtes faites par l’Organisme 
chargé des enquêtes sur l’application de la loi (OCEAL), 
organisme indépendant chargé d’étudier les plaintes 
présentées contre des agents de police municipaux ou 
locaux. La GRC est un service de police fédéral et un 
organisme provincial n’a pas compétence pour être saisi 
d’une plainte du public contre un membre de la GRC.

Attributions de la CPP
La commission a pour mandat de :

•	 recevoir les plaintes du public contre des membres 
de la GRC

•	 procéder à des examens, lorsque le plaignant n’est pas 
satisfait des mesures prises par la GRC pour donner 
suite à sa plainte

•	 faire des enquêtes

•	 tenir des audiences

•	 faire rapport de ses conclusions

•	 recommander des modifications aux pratiques et aux 
orientations du service de police national

Une agence de surveillance
La CPP ne fait pas partie de la GRC. Il s’agit d’un organisme 
indépendant créé par le Parlement en 1988 pour garantir un 
examen juste et impartial des plaintes du public contre des 
membres de la GRC.

Processus
Le diagramme annexé au présent document donne les 
grandes lignes du processus d’examen des plaintes de la 
CPP. Toute personne peut déposer une plainte contre un 
membre de la GRC. Dès que la CPP la reçoit, elle recueille 
les renseignements de base pertinents et la transmet à 
la GRC pour enquête. La loi prévoit que, règle générale, 
la GRC se charge des premières étapes de l’enquête sur 
une plainte. Si le plaignant n’est pas satisfait de l’enquête 
de la GRC, la CPP peut intervenir à titre d’organisme de 
surveillance. À cette étape, le président de la CPP peut aussi 
décider que la commission procédera à sa propre enquête 
ou tiendra des audiences.

Règlement de la plainte
Règlement à l’amiable
La loi fédérale qui régit la GRC lui laisse la possibilité de régler 
les plaintes à l’amiable. Le plaignant et le membre de la GRC 
concerné doivent consentir tous deux au règlement. En cas 
de règlement à l’amiable et si les deux parties y consentent, 
la GRC préparera un résumé de la plainte et du règlement; 
elle s’assure que le plaignant a véritablement consenti 
au règlement avant de signer le résumé. Il est important 
de souligner que les politiques de la GRC interdisent le 
règlement à l’amiable de certaines plaintes, notamment 
lorsque le plaignant prétend qu’il y a eu faute grave.

Rejet de la plainte
La GRC peut refuser de faire enquête dans les cas suivants :

•	 la plainte est futile, vexatoire ou a été faite de 
mauvaise foi

•	 il est préférable de recourir à la procédure prévue par 
une autre loi fédérale

•	 compte tenu des circonstances, il n’est ni nécessaire, ni 
raisonnablement praticable de procéder à une enquête

Si la GRC refuse d’enquêter, elle en informe le plaignant et lui 
donne les motifs de sa décision; le plaignant peut demander 
à la CPP d’examiner cette décision.

Enquête
Lorsque la GRC fait enquête, elle informe le plaignant de 
façon régulière du déroulement de l’enquête. Une fois 
qu’elle est terminée, elle lui envoie une lettre l’informant des 
conclusions de l’enquête. Cette lettre explique les mesures, 
s’il y a lieu, que la GRC a prises ou a l’intention de prendre 
pour redresser la situation. Si le plaignant est satisfait, le 
dossier est clos. La GRC est tenue d’informer le plaignant de 
son droit de demander à la CPP d’examiner l’affaire s’il n’est 
pas satisfait des conclusions.

Retrait de la plainte
Un plaignant peut retirer sa plainte; la GRC doit cependant 
vérifier s’il a de bonnes raisons de le faire. Le fait qu’il soit 
convaincu que la GRC est corrompue ou qu’une telle enquête 
ne donnera rien ne constitue par une bonne raison de retirer 
une plainte. Les raisons du retrait de la plainte doivent être 
consignées au dossier.

Examen de la plainte par la CPP
Si un plaignant demande d’examiner sa plainte, la CPP 
examinera attentivement la plainte elle-même, la réponse 
de la GRC et toute la documentation pertinente. Une fois 
son examen terminé, elle peut décider de faire enquête, 
demander à la GRC de procéder à un complément d’enquête, 
clore le dossier ou tenir une audience publique.
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Si les conclusions de l’enquête de la GRC et la façon dont elle 
a réglé le dossier lui semblent satisfaisantes, le président 
de la CPP envoie un rapport définitif à toutes les personnes 
concernées, notamment au plaignant, au membre de la GRC 
visé par la plainte, au commissaire de la GRC et au ministre 
fédéral de la Sécurité publique.

Dans le cas contraire, il envoie un rapport provisoire au 
commissaire de la GRC et au ministre. Le rapport provisoire 
explique les faits à l’origine de l’affaire, les conclusions de la 
CPP et les recommandations qu’elle formule pour éviter que 
des situations semblables se répètent.

Le commissaire de la GRC est tenu de répondre au rapport 
provisoire et d’indiquer clairement s’il en accepte ou en 
rejette les recommandations. S’il les rejette, la loi l’oblige 
à donner ses motifs d’une façon détaillée. S’il les accepte, 
il indique quand et comment les recommandations seront 
mises en oeuvre.

La CPP prépare alors un rapport définitif tenant compte 
de la réponse de la GRC. Le rapport définitif est envoyé au 
ministre et au commissaire de la GRC. Des copies en sont 
également envoyées au plaignant et au membre de la GRC 
visé par la plainte. La CPP peut décider de le rendre public, 
en conformité avec la législation fédérale en matière d’accès 
à l’information et de protection de la vie privée.

Même si la CPP est autorisée à tenir des audiences 
publiques, elle ne le fait pas souvent. Cette procédure est 
réservée aux cas où le recours à cette procédure est la 
seule façon d’obtenir des renseignements importants. Les 
enquêtes publiques sont habituellement présidées par 
une formation de membres de la commission. Le président 
fait parvenir les conclusions au commissaire de la GRC et 
au ministre fédéral de la Sécurité publique, ainsi qu’au 
plaignant, au membre de la GRC visé par la plainte et à 
toutes les autres parties intéressées. Les conclusions sont 
également affichées sur le site internet de la commission.

Le commissaire de la GRC est tenu de répondre aux 
conclusions de l’enquête publique selon la même procédure.

Plaintes déposées par le président de la commission
Le président de la CPP peut déposer une plainte contre 
un membre de la GRC s’il croit qu’il existe des motifs 
raisonnables de le faire.

Il s’agit dans ces cas de situations graves, par exemple 
lorsqu’il y a des blessures, d’allégations provenant de 
plusieurs plaignants ou d’allégations qui intéressent 
l’ensemble de la population, par exemple les décès de 
personnes détenues ou l’utilisation d’armes à impulsions.

Dans ces cas, le président de la CPP peut également décider 
de tenir une enquête publique. La CPP peut alors charger 
ses propres enquêteurs de recueillir les renseignements 
nécessaires et de faire rapport au président. La CPP peut 
décider de rendre le rapport définitif public.

Statistiques
Les statistiques sur les plaintes contre des membres de la GRC 
au Manitoba sont disponibles sur le site internet de la CPP.

Renseignements complémentaires
Le présent document est fondé en partie sur la 
documentation fournie par la CPP. Les rapports annuels et 
d’autres renseignements sur la CPP se trouvent également 
sur son site internet à www.cpc-cpp.gc.ca
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Diagramme du processus d’étude des plaintes

*	 Le président peut déposer une plainte. Il peut également, à toute étape de la procédure, tenir une enquête ou convoquer une audience s’il estime 
qu’il est dans l’intérêt public d’agir de la sorte.

Une plainte est déposée *

GRC

La GRC mène une enquête 
sur la plainte.

OUI

OUI

NON

NON

La GRC présente son 
rapport au plaignant.

Le plaignant est-il 
satisfait du rapport  

de la GRC?

Le plaignant peu demander un examen  
de sa plainte par la CPP

Le président peut :
• examiner la plainte sans enquêter davantage ;

• demander à la GRC de mener une enquête plus approfondie ;
• tenir lui-même une enquête plus approfondie ; ou

• convoquer une audience publique.

Le président établit et transmet au 
commissaire de la GRC et au ministre  

de la Sécurité publique un rapport intérimaire 
énconçant ses conclusions  

et ses recommandations. Dans le cas  
d’une audience publique, le comite prépare le 

rapport

Le commissaire de la GRC indique dans un avis écrit quelles mesures il entend prendre. 
S’il ne souscrit pas à une conclusion ou à une recommandation,  

il motive son choix dans l’avis.

Le président établit et transmet un rapport final au commissaire de la GRC,  
au ministre de la Sécurité publique, au plaignant et aux membres dont la conduite fait 

l’objet de la plainte. 

Le président établit et transmet  
un rapport faisant état de sa satisfaction 

au commissaire  
de la GRC, au ministre de la Sécurité 

publique, au plaignant et aux membres 
dont la conduite fait  
l’objet de la plainte.

La CPP est-elle satisfaite  
de rapport de la GRC?

Fin de la 
procédure*

Fin De La 
Procédure *

Fin De La 
Procédure *

Commission des plaintes du public 
contre la GRC (CPP)

Autorité provinciale
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